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Procès-Verbal du Conseil Municipal 

Mardi 14 octobre 2025 

 

Le quatorze octobre deux mille vingt-cinq à vingt heures trente, le Conseil municipal de Durtal s’est 

réuni dans la Salle du Conseil municipal, en session ordinaire, ouverte au public, sous la Présidence de 

Monsieur Pascal FARION, Maire.  

 

Convocation : 9 octobre 2025 

Nombre de Membres : Convoqués : 23 

Présents :  Mmes A. BIGOT, C. BOBET, M. DESMARRES, I. GOUTE, M-C. ORSINI, A. JOUIS, L. LORET, S. 

MALBEAU et MM G. CHOUETTE, J. DEHONDT, P. FARION, S. FAUCHEUX, S. OUVRARD, P. GRASSET L. 

LEBRUN, T. LEBOUCHER,  

Absents : 7 A. IRAN, C. BIDON, S. CHAON, E. BIGNON, S. GOHIER, D. LANDFRIED, F. BLANDIN 

Pouvoirs :  E. BIGNON donne pouvoir à L. LORET, S. GOHIER donne pouvoir à S. OUVRARD, A. IRAN 

donne pouvoir à G. CHOUETTE, D. LANDFRIED donne pouvoir à C. BOBET, F. BLANDIN donne pouvoir à 

P. GRASSET, C. BIDON donne pouvoir à S.MALBEAU 

Secrétaire de Séance : L. LORET 

 

La séance est ouverte à 20h31. 

Laurence LORET est élue secrétaire de séance. 

 

Le procès-verbal du 16 septembre 2025 est proposé au vote. Il est approuvé à l’unanimité.  

 

Samuel OUVRARD communique des informations complémentaires sur la délibération DEL2025-07-09 

du précédent conseil municipal.  

 

Monsieur FARION rend compte des décisions qu’il a prises : 

 

DM2025-36 : Convention d'occupation précaire d'un terrain 1 rue Pierre et Marie Curie 

Une convention d’occupation précaire pour la parcelle YC129p d’une superficie de 8300 m2 est 

accordée à l’entreprise MARAIS  1 Rue Pierre et Marie Curie 49430 DURTAL, pour une période d’un an 

renouvelable, à titre gracieux. Les conditions d’accès à la dite parcelle, l’entretien du site, les servitudes 

liées au réseau de gaz, le respect du projet de solaire Sol’Anjou au sud de la parcelle, les responsabilités 

quant aux dommages aux tiers, l’exigence de souscription à une police d’assurance et l’usage de ladite 

parcelle sont fixés par convention. 

 

DM2025-37 : Décision concernant l'achat de fournitures de plantes pour le fleurissement de la 

commune 

Le Maire de la commune de Durtal, a décidé d’attribuer le marché de l’achat de fournitures de plantes 

pour le fleurissement sur la commune de Durtal pour un montant de 7 134,90 € HT soit 7 848,39 € TTC 

à l’entreprise SARL Végétal Services – Le Puits des Bois – RD 347 49124 Saint Barthélémy d’Anjou. 

 

Monsieur FARION fait la lecture de l’ordre du jour :  

 

1. Contrat de projet Petites Villes de Demain  
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2. Création d’un contrat de projet Tiers Lieu et participation Citoyenne 
3. Régime des Indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) 
4. Prime de responsabilité des emplois fonctionnels 
5. Tableau des Effectifs 
6. Co-financement dans la cadre de son adhésion au programme « Petites Villes de Demain » du 

poste de Chargé de Mission 
7. Signature de la nouvelle convention constitutive d’un groupement de commandes pour la 

passation et l’exécution d’un marché public d’achat et de fourniture de gaz naturel 
8. Versement d’un fonds de concours au SIEML pour les opérations de dépannages du réseau de 

l’éclairage public réalisées sur la période du 1er septembre 2024 au 31 août 2025 
9. Projet de Bail nouvelle gendarmerie située rue des Petits Champs  
10. Modalités de publicité des actes de la commune 
11. Attribution Marché Logement Gendarmerie 
12. Décision Modificative n°2 BP 2025 
13. Avis du Conseil Municipal - ICPE LOUCHEPOIS 
14. Réalisation d'un Contrat de Prêt Renouvellement Urbain d’un montant total de 1 237 000 € 

auprès de la Caisse des dépôts et consignations pour le financement de la construction d’une 
caserne de gendarmerie (Annule et Remplace) 

 

- Questions orales :  
1- Solène MALBEAU : Quel est le processus de validation d'une tribune permettant de s'assurer 

que chaque membre de la minorité approuve bien la tribune publiée ? 

2- Marie-Christine ORSINI : Suite au rapport KPMG sur la situation de la commune pour les 
années à venir, serait-il possible d'organiser une réunion publique, afin de débattre de ce 
rapport ? 

3- Corinne BOBET : lors du point n°2, avoir un point sur les mouvements de personnel, 
comprenant ceux en congés ou arrêt maladie en précisant la durée et ce depuis le début de 
ce mandat et par service 

Corinne BOBET : Je demande le retrait de l’ordre du jour des points 1 à 6 et demande une explication 
sur la situation actuelle des agents. Le personnel est en crise grave qui atteint leur santé mentale. 
Quand on sait qu’au niveau national la santé mentale est prioritaire, on en est loin. Nous devons avoir 
une explication sachant le mail que nous avons reçu de la part d’un agent qui annonce son départ. 

Jérôme DEHONDT : Tu traduis le fait qu’il s’en va par une crise des agents.  

Corinne BOBET : C’était l’objet de la tribune que j’ai envoyé l’autre jour. Il y a des gens qui viennent au 
travail avec la boule au ventre. Je peux la lire :  

« Du personnel tourmenté ! 

Les élus ne sont rien sans les agents municipaux qui apportent leurs compétences et connaissances du 
service public, dans les domaines scolaires, services techniques et administratifs. Mais combien ont 
quitté la commune depuis le début de ce mandat ? Pour quelles raisons ? Opportunité ? « Ras le bol » ? 
Des informations ont récemment fuités des murs de la mairie. L’ambiance au travail se dégrade 
fortement. Est-il acceptable de travailler dans un climat tendu mettant de la pression, parfois même 
jusqu’à la pression psychologique ? Actuellement des personnels de direction mettent leur santé en 
danger. Ces fonctionnaires aux grandes responsabilités et dirigeant des équipes au sein de la 
collectivité couvrent leur mal être sous des arrêts maladie de longue durée, avec pour conséquence la 
déstabilisation des services. M Le Maire a délégué la gestion des ressources humaine à son 2ème adjoint. 
M le Maire il est temps d’assumer vos choix (délégation aussi pour les finances communales). 
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Si le personnel communal est ainsi dans la tourmente, il doit y avoir des raisons donc il appartient aux 
responsables de cette situation de remédier face à cette hiérarchie défaillante. Le bien-être au travail, 
le respect et la reconnaissance sont essentiels. Il est urgent et nécessaire d’améliorer les conditions de 
travail des agents dans le but d’apporter un service public de qualité. Nous souhaitons tout le courage 
nécessaire à un meilleur climat interne.  
Merci à tous les agents communaux » 
 
Je l’ai proposé à mes collègues, j’ai eu que 2 retours sur 5. Je voulais informer les durtalois. Les gens 
extérieurs ne savent pas que ça va mal.  

Pascal FARION : Tu dis que tu as rédigé la tribune avec l’aval de 3 personnes, d’autres n’ont pas 
répondu. Il faudrait que les termes employés soient signés des 3 personnes. 

Solène MALBEAU : J’ai posé cette question parce que la tribune me pose question d’un point de vue 
éthique. Des infos sont divulguées, elles relèvent de la sphère privée. De plus, Jérôme DEHONDT, notre 
3ème adjoint est ciblé et son intégrité morale est en jeu. Je n’ai pas validé cette tribune parce que je n’ai 
pas eu le temps de le faire. J’ai reçu cette tribune le 29 septembre à 17h15 pour un envoi au service 
communication le lendemain matin. Je n’ai pas pu consulter mes mails et je n’aurai pas eu le temps ni 
les moyens de me renseigner. Ça me gêne que tu utilises ma personne et valide en mon nom cette 
tribune. Je n’ai pas été consultée pour cette tribune. 

Corinne BOBET : Je vous envoie des mails pour savoir si vous avez des sujets pour la tribune. Personne 
n’en avait.  

Solène MALBEAU : J’ai déjà alerté sur ce process qui me semble inadapté voire cavalier.  

Corinne BOBET : J’attends vos sujets, vos sujets n’arrivent pas.  

Solène MALBEAU : Il n’est pas question de sujet, mais sur le délai de réflexion sur une thématique 
grave. 

Monsieur le Maire fait la lecture de l’’article L2121-27-1 du CGCT : Dans les communes de 1 000 
habitants et plus, lorsque des informations générales sur les réalisations et sur la gestion du conseil 
municipal sont diffusées par la commune, un espace est réservé à l'expression des conseillers élus sur 
une liste autre que celle ayant obtenu le plus de voix lors du dernier renouvellement du conseil 
municipal ou ayant déclaré ne pas appartenir à la majorité municipale. Il appartient au conseil 
municipal de préciser dans son règlement intérieur la consistance de l’espace réservé et le cas échant 
les modalités de l’envoi des textes sous le contrôle du juge administratif. Dans le règlement intérieur 
de Durtal ARTICLE 29 : Expression de la minorité dans le bulletin d’information municipal : Ce droit 
appartient à chaque élu. Il peut aussi être exercé collectivement par l’intermédiaire d’un groupe. Je 
considère que c’est l’ensemble du groupe minorité qui valide cette tribune.  

Monsieur le Maire interrompt l’échange entre Corinne BOBET et Solène MALBEAU. 

Angélique BIGOT : Il y a des informations que nous ne pouvons pas donner sur des agents. Vous pointez 
du doigt des agents qui ne représentent pas l’ensemble des agents. On est entrain de mettre en 
difficulté des agents qui travaillent. On va valoriser le côté négatif plutôt que mettre en avant tous les 
acteurs qui sont là au quotidien. On a une certaine confidentialité à avoir sur les agents notamment 
quand vous citez l’agent qui a envoyé un mail à l’ensemble du conseil. Je ne pense pas que ce soit 
respecter les agents.  
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Gérard CHOUETTE : Je suis inquiet pour les gens qui sont malades. (Il cite plusieurs agents qui ont eu 
des arrêts maladies). Mme la DGS qu’est ce qu’il se passe chez vous ? Je rejoins Corinne sur les agents 
qui ne sont pas bien au travail.  

Jérôme DEHONDT : Je rappelle qu’un arrêt de travail est délivré par un médecin. Il est tenu par le secret 
professionnel. Je ne connais pas les motifs des arrêts. Tu utilises des informations qui n’auraient jamais 
dû te parvenir.  

Pascal FARION : Dire qu’un arrêt maladie est lié à un mal être au travail, on ne peut pas le prouver, il 
n’y a que le médecin qui pourrait en parler sauf qu’il a un droit de réserve. 

Corinne BOBET : Est-ce que ces personnes ont rencontré le médecin du travail ?  

Jérôme DEHONDT : Nous n’avons pas le droit de divulguer ce genre d’information.  

Corinne BOBET : Si parce que vous auriez un retour du médecin du travail.  

Pascal GRASSET : Tu te bases sur une seule version ou tu en as plusieurs ? Tu victimises des personnes 
ouvertement sans savoir s’ils sont victimes ou non.  

Gérard CHOUETTE : J’ai rencontré ces agents, j’ai pu avoir les informations des personnes intéressées.  

Jérôme DEHONDT : A quel moment vous avez voulu avoir un dialogue contradictoire ? Corinne tu as 
reçu une invitation de la DGS. 

Corinne BOBET : Parce qu’elle se sentait visée. En aucun cas dans la tribune je dis que ça vient de la 
DGS. 

Pascal GRASSET : Comment toi qui a été Maire, tu n’as pas essayé de connaitre une autre version ?  

Corinne BOBET : Depuis 2020, je ne suis que conseillère municipale, quand j’ai été Maire je prenais 
soin de mes agents. J’allais tous les jours faire le tour du bureau serrer la main. 

Jérôme DEHONDT : En ayant du travail à coté ? Tu faisais ça tous les jours ?  

Corinne BOBET : J’allais dans la journée aux écoles ou aux services techniques le matin à 8h00. Vous 
pouvez leur demander à ceux qui sont en poste.  

Pascal FARION : Tu n’étais pas tous les jours à la mairie.  

Corinne BOBET : Pardon ? Vous vous foutez de ma gu**** ou quoi ? Je passais 70h avec mon boulot. 
J’avais plus de compétences que vous, parce que vous vous avez tous des secrétaires parce que vous 
ne connaissez pas. On arrête les conneries maintenant. De toutes façons ce conseil municipal c’est un 
conseil municipal de mer** depuis le début.  

Jérôme DEHONDT : Tu donnes des éléments qui sont l’ordre du délit. 

Corinne BOBET : Ce qui est passible c’est le harcèlement. Je demande d’enlever les 6 points.  

Jérôme DEHONDT : Ce que tu pointes dans ta tribune, ce sont des faits qui peuvent être traduits devant 
la loi. 
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Corinne BOBET : Ce qui va être traduit devant la loi, c’est ceux qui occasionnent ce harcèlement. Donc 
c’est vous.  

Jérôme DEHONDT : Tu te bases sur des arrêts de travail dont on ne connait pas la cause.  

Corinne BOBET : Si on la connait la cause. Vous la connaissez. 

Pascal FARION : Non nous ne la connaissons pas.  

Corinne BOBET : Si arrêtez les conneries.  

Pascal FARION : Par quels moyens ? 

Corinne BOBET : J’espère que ces gens-là sont allés à la médecine du travail et qu’ils ont demandé une 
enquête. 

Jérôme DEHONDT : Et en effet à ce moment là on pourra affirmer des choses.  

Pascal GRASSET : Aujourd’hui des agents nous envoient des mails parce qu’ils ne se sentent pas 
concernés par la tribune et ne trouvent pas ça normal que tu englobes tous les agents.  

Corinne BOBET : Arrêtez de fermer les yeux sur des gens qui sont en burn-out.  

Jérôme DEHONDT : C’est de la diffamation.  

Corinne BOBET : Si j’arrive à prouver que c’est du harcèlement, c’est passible de 2 ans de prison et 
30.000€ d’amendes.  

La demande de retrait des 6 points est soumis au vote du conseil municipal. 
Résultats : 5 VOIX POUR le retrait / 17 VOIX CONTRE le retrait. 
Adopté à la majorité.  
 
 

1. Contrat de projet Petites Villes de Demain (rapporteur : Jérôme DEHONDT) 

 
Monsieur DEHONDT expose qu’aux termes de l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique, 

les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité 

ou de l'établissement. Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois 

à temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des services.  

Dans le cadre du conventionnement Petite Ville de Demain, la commune de DURTAL souhaite pourvoir 

un emploi non permanent d’ATTACHE à temps complet pour exercer les fonctions de Chargé de mission 

Petite Ville de Demain à compter du 01/11/2025 . 

Cet emploi sera pourvu par un agent contractuel conformément aux articles L.332-24 à L.332-26 du 

Code général de la fonction publique qui autorise le recrutement sur des emplois non permanents 

d’agents contractuels pour mener à bien un projet ou une opération identifiée. 
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Il relèvera de la catégorie A de la filière administrative, du cadre d’emplois des Attachés au grade 

d’Attaché. Le contractuel sera recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une durée de 24 

mois pour un minimum de 1 an et un maximum de 6 ans. 

Sa rémunération sera calculée par référence à l’échelle indiciaire du grade de ATTACHE du cadre 

d’emplois des ATTACHES  

La rémunération sera déterminée en prenant en compte, notamment, les fonctions occupées, la 

qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son expérience. 

Au regard de ces éléments il est donc proposé au Conseil municipal de pourvoir un emploi non 

permanent de Chargé de Mission PETITE VILLE DE DEMAIN à temps complet, de catégorie A  de la filière 

administrative, du cadre d’emplois des Attachés au grade des Attachés pour exercer les fonctions de 

Chargé de mission PETITE VILLE DE DEMAIN, à compter du 01/11/2025 et d’autoriser Monsieur le Maire 

à recruter un contractuel sur le fondement des articles L.332-24 à L.332-26 du Code général de la 

fonction publique. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2, 
Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L.2, L.7 et L.332-24 à L.332-26, 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 1, 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale 
Vu le tableau des effectifs, 
Vu la délibération relative au régime indemnitaire du 16/09/2025 
Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour mener à bien une opération à 
savoir la gestion du dispositif Petite Ville de Demain, à compter du 01/11/2025, 
Sur le rapport de Monsieur DEHONDT, après en avoir délibéré, à la majorité (5 CONTRES : G. CHOUETTE, 
A. IRAN, C. BOBET, D. LANDFRIED, M-C. ORSINI, 17 POUR) le Conseil municipal décide  : 

- De créer un emploi non permanent de Chargé de mission PETITE VILLE DE DEMAIN à temps 
complet de catégorie A pour mener à bien la gestion dispositif Petite Ville de Demain 

- D’autoriser le Maire à recruter un agent contractuel sur le fondement des articles L.332-24 à 
L.332-26 du Code général de la fonction publique et à signer le contrat de projet afférent. 

- De préciser que ce contrat sera d’une durée initiale de 24 mois renouvelable expressément, 
dans la limite de 6 ans maximum. 

- DE PRECISER que la rémunération sera fixée en référence à l’échelle indiciaire du grade 
d’ATTACHE du cadre d’emplois des ATTACHES par référence à l’indice majoré minimum 660 et 
l’indice maximum 835 

- D’AJOUTER que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal 
 
Marie-Christine ORSINI : Ce n’est pas une nouvelle embauche ?  
Jérôme DEHONDT : Non c’est une prolongation de l’agent qui est en poste actuellement.  
 

 

2. Création d’un contrat de projet Tiers Lieu et participation Citoyenne (rapporteur : Jérôme 
DEHONDT) 
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Monsieur DEHONDT expose qu’aux termes de l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique, 
les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité 
ou de l'établissement. Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois 
à temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des services.  
 
Dans le cadre de la création d’un Tiers Lieu, la commune de DURTAL souhaite pourvoir un emploi non 
permanent : un contrat de projet, sur le grade d’attaché territorial,  à temps complet pour exercer les 
fonctions de Chargé de mission Tiers Lieu / Participation Citoyenne à compter du 01/11/2025 . 
 
Cet emploi sera pourvu par un agent contractuel conformément aux articles L.332-24 à L.332-26 du 
Code général de la fonction publique qui autorise le recrutement sur des emplois non permanents 
d’agents contractuels pour mener à bien un projet ou une opération identifiée. 
 
Le contractuel sera recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une durée de 36 mois et un 
maximum de 6 ans. 
 
Il relèvera de la catégorie A de la filière administrative, du cadre d’emplois des Attachés au grade 
d’Attaché. Sa rémunération sera calculée par référence à l’échelle indiciaire du grade d’attaché du cadre 
d’emplois des attachés. 
 
La rémunération sera déterminée en prenant en compte, notamment, les fonctions occupées, la 
qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son expérience. 
 
Au regard de ces éléments il est donc proposé au Conseil municipal de créer un emploi non permanent 
de Chargé de Mission Tiers Lieu à temps complet, de catégorie A  de la filière administrative, du cadre 
d’emplois des Attachés au grade des Attachés pour exercer les fonctions de Chargé de mission Tiers 
Lieu - Participation Citoyenne, à compter du 01/11/2025 et d’autoriser Monsieur le Maire à recruter 
un contractuel sur le fondement des articles L.332-24 à L.332-26 du Code général de la fonction 
publique. 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2, 
 
Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L.2, L.7 et L.332-24 à L.332-26, 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 1, 
 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale 
 
Vu le tableau des effectifs, 
 
Vu la délibération relative au régime indemnitaire du 16/09/2025, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour mener à bien une opération à 
savoir la création d’un Tiers Lieu et la gestion de la Participation Citoyenne,  
Sur le rapport de Monsieur DEHONDT, après en avoir délibéré, à la majorité (5 CONTRES : : G. 
CHOUETTE, A. IRAN, C. BOBET, D. LANDFRIED, M-C. ORSINI, 17 POUR, 1 ABSTENTION : M. DESMARRES) 
le Conseil municipal décide  : 
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- DE CREER l’emploi non permanent de Chargé de mission Tiers Lieu Participation Citoyenne à 

temps complet, sur le grade d’Attaché au 01/11/2025, 

- D’AUTORISER le Maire à recruter un agent contractuel sur le fondement des articles L.332-24 

à L.332-26 du Code général de la fonction publique et à signer le contrat de projet afférent. 

- DE PRECISER que ce contrat de projet sera d’une durée initiale de 36 mois renouvelable 

expressément, dans la limite de 6 ans maximum. 

- DE PRECISER que la rémunération sera fixée en référence à l’échelle indiciaire du grade 

d’ATTACHE du cadre d’emplois des ATTACHES par référence à l’indice majoré minimum 660 et 

l’indice maximum 835 

- D’AJOUTER que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal 

 

3. Régime des IHTS (Rapporteur : Jérôme DEHONDT) 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que conformément au décret n° 2002-60 précité, la 

compensation des heures supplémentaires peut être réalisée, en toute ou partie, sous la forme de 

repos compensateur et qu’à défaut de compensation sous la forme de repos compensateur, les heures 

accomplies sont indemnisées, 

Monsieur le Maire souhaite compenser les travaux supplémentaires quand l’intérêt du service l’exige 

dès lors que les travaux sont réalisés à sa demande ou à la demande du chef de service dès qu'il y a 

dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail, dans la limite de 25 heures 

supplémentaires par mois et par agent,  

Les instruments de décompte du temps de travail sont mis en place. 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 

Vue le code général de la fonction publique (anciennes loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée 

portant droits et obligations des fonctionnaires, et loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 

dispositions statuaires relatives à la fonction publique territoriale), 

Le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires, 

Vu la circulaire NOR LBLB0210023C en date du 11 octobre 2002 du ministre délégué aux libertés 

locales relative au nouveau régime indemnitaire des heures et travaux supplémentaires dans la 

fonction publique territoriale, 

Sous couvert de l’avis du Comité Social Territorial,  

Le conseil municipal décide, après en avoir délibéré, à la majorité (5 CONTRES : G. CHOUETTE, A. 

IRAN, C. BOBET, D. LANDFRIED, M-C. ORSINI, 17 POUR)  d’instaurer les IHTS dans les conditions 

suivantes, à compter du 01/01/2026 :  

Bénéficiaires 

Ces indemnités sont susceptibles d’être versées aux agents de catégorie C et de catégorie B relevant 

des cadres d’emplois et exerçant les fonctions ci-après mentionnées : 
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FILIERE 

CATEGORIE 

HIERARCHIQU

E 

CADRE D’EMPLOIS GRADES 

Administrative B 
Rédacteurs 

territoriaux  
Rédacteur 

Administrative C 

Adjoints 

administratifs 

territoriaux  

Adjoint 

administratif 

Administrative C 

Adjoints 

administratifs 

territoriaux  

Adjoint 

administratif 

2ème classe 

Administrative C 

Adjoints 

administratifs 

territoriaux  

Adjoint 

administratif 

1ère classe 

Animation C 
Adjoints d’animation 

territoriaux 

Adjoints 

d’animation 

territoriaux 

Sociale C 

Agents territoriaux 

spécialisés des 

écoles maternelles

  

ATSEM 

principal 1ère 

classe 

Sociale C 

Agents territoriaux 

spécialisés des 

écoles maternelles

  

ATSEM 

principal 2ère 

classe 

Technique B Technicien territorial 
Technicien 

territorial 

Technique B Technicien territorial 

Technicien 

territorial 1ère 

classe 

Technique B Technicien territorial 

Technicien 

territorial 2ème 

 classe 

Technique C 
Agents de maîtrise 

territoriaux  

Agents de 

maîtrise 

territoriaux 

Technique C 
Adjoints techniques 

territoriaux  

Adjoint 

technique 

territorial 

Technique C 
Adjoints techniques 

territoriaux  

Adjoint 

technique 

territorial de 

2ème classe 
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Technique C 
Adjoints techniques 

territoriaux  

Adjoint 

technique 

territorial de 

1ère  classe 

 

Ces indemnités sont étendues aux agents contractuels de droit public de la collectivité sur les mêmes 

bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence. 

 

 

Conditions de versement 

Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires (I.H.T.S.) sont versées dans le cadre de la 

réalisation effective d’heures supplémentaires ne donnant pas lieu à un repos compensateur, 

effectuées à la demande de l’autorité territoriale dès qu’il y a dépassement des bornes horaires, 

telles que prévues par la délibération portant aménagement et réduction du temps de travail et 

définies par le cycle de travail. 

Le nombre d’heures supplémentaires accomplies ne peut dépasser un contingent mensuel limité à 25 

heures. Ce chiffre peut être dépassé, soit lors de circonstances exceptionnelles par décision du 

Président soit, après avis du Comité Social Territorial, par des dérogations permanentes pour 

certaines fonctions, comme suit :  

 

Périodicité de versement 

Le paiement des indemnités fixées par la présente délibération sera effectué selon une périodicité 

mensuelle  

 

Indemnisation 

L’indemnisation des heures supplémentaires sera effectuée selon les prescriptions réglementaires en 

vigueur. 

La nouvelle bonification indiciaire entre en compte pour le calcul des indemnités horaires pour 

travaux supplémentaires. L’intervention en astreinte, s’accompagnant de travaux supplémentaires, 

donne lieu au paiement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires. Les indemnités 

horaires pour travaux supplémentaires ne peuvent être versées pendant les périodes où les agents 

perçoivent des frais de déplacement. 

 

Cumul 

L’IHTS est cumulable avec : 

- Le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel,  

- La concession d’un logement à titre gratuit, 

- Les indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires (IFTS). 

Les I.H.T.S ne sont pas cumulables avec les repos compensateurs, ni avec les périodes d’astreintes ne 

donnant pas lieu à intervention, ni avec les périodes ouvrant droit au remboursement des frais de 

déplacements. 

DIT que ces dispositions prendront effet à compter du 01/01/2026 et seront applicables aux 

fonctionnaires stagiaires, titulaires et aux agents contractuels de droit public. 
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Corinne BOBET : Il y a combien d’heures supplémentaires par an ? 

Jérôme DEHONDT : Ça dépend des agents. La plupart n’en font pas, quelques postes cumulent des 

heures notamment liées à l’évènementiel. On privilégie la récupération.    

 
 

4. Prime de responsabilité des emplois fonctionnels (Rapporteur : Jérôme DEHONDT) 
 
Vu la loi n° 83-634 du 11 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale ; 

Vu le décret n° 85-730 du 17 juillet 1985 relatif à la rémunération des fonctionnaires de l'Etat et des 

fonctionnaires des collectivités territoriale 

Vu le décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires particulières à certains 

emplois administratifs de direction des communes et des établissements publics locaux assimilés, 

Vu l’existence d’un poste d’emploi fonctionnel correspondant à un poste de DGS 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (2 VOIX CONTRE : G. CHOUETTE, A. IRAN, 

3 ABSTENTIONS : M-C. ORSINI, C. BOBET, D. LANDFRIED, 17 VOIX POUR)  sous couvert de l’avis du 

CST :  

 

CONFIRME le maintien de la prime de responsabilité payable mensuellement, en appliquant au 

montant du traitement soumis à retenue pour pension du bénéficiaire un taux individuel, fixé de 15 

%. 

 

PRECISE que son attribution n'est pas exclusive du versement des autres primes ou indemnités liées 

aux fonctions, aux sujétions, à l'expertise et à l'engagement professionnel. 

 

La présente délibération est applicable au 01/01/2026. 

 

5. Tableau des Effectifs (Rapporteur : Jérôme DEHONDT) 

 

Le conseil municipal a créé deux contrats de projet à l’occasion de la présente séance.  

A cette occasion un nouvel outil de bord a été créé pour un suivi des emplois, grades et temps de 

travail. 

Ainsi des ajustements sont nécessaires :  

- ATSEM principal 2ème classe : 33h00 et non 33h38 

- + 1 poste d’adjoint technique territorial soit 23 postes ouverts dont NC 1=16h33, 1=21h50, 

1=16h92, 1=33h00, 1=15h34, 1=24h00, 1 = 15h00, 1 = 15h20, 1 = 28h46, 1 = 19h32, 1 = 

19h36, 1 = 24h15, 1 = 15h20, 1 = 13h75, 1 = 17h00 à la place de 22 postes ouverts dont NC 

1=15h00, 1=21h50, 1=16h92, 1=33h00, 1=15h20, 1=13h75, 1=17h00, 1=28h46, 1=19h32, 

1=19h36, 24h15, 15h20 

- TNC adjoints techniques principal 2ème classe :  1=21h63, 1-22h90, 1=28h10 à la place de 

1=21h02, 1=21h63, 1-22h90, 1=28h06 

- + 2 emplois non permanents sous forme de contrat de projet : PVD et Tiers Lieu - 

Participation Citoyenne 
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Après en avoir délibéré, à la majorité (5 VOIX CONTRE : G. CHOUETTE, A. IRAN, C. BOBET, D. 

LANDFRIED, M-C. ORSINI, 2 ASBTENTIONS : M. DESMMARES, A. BIGOT, 15 VOIX POUR) le conseil 

municipal APPROUVE le tableau des effectifs comme suit :  

 

Permanents 

/ non 

Permanents 

Filières GRADES Catégorie OUVERTS POURVUS 
dont 

TNC 

NON 

POURVUS 

Permanent 
 

Administrative 
Attaché  A 4 2   2 

Permanent 
 

Administrative 

Attaché 

principal 
A 1 1   0 

Permanent 
 

Administrative 

Emploi 

fonctionnel 
A 1 1   0 

Permanent 
 

Administrative 

Echelle C 1 - 

Adjoint 

administratif 

territorial 

C 9 7 
1=17,5 h 

1=28 h 
2 

Permanent  
 

Administrative 

Echelle C 2 - 

Adjoint 

administratif 

territorial 

principal de 

2ème classe 

C 2 2   0 

Permanent 
 

Administrative 

Echelle C 3 - 

Adjoint 

administratif 

territorial 

principal de 

1ère classe 

C 2 0   2 

Permanent 
 

Administrative 
Rédacteur B 3 2   1 

        22 15   7 

 Permanent Animation  

Echelle C 1 - 

Adjoint 

d'animation 

territorial 

C 3 3 

1=20h11 

1=12h25 

1=20h24 

0 

        3 3   0 

Permanent 

Filière 

Sanitaire et 

Social 

Echelle C 2 - 

agent 

spécialisé 

principal de 

2ème classe 

C 2 2 

1=33h 

1 = 

31h50 

0 



13 
 

des écoles 

maternelles 

Permanent  

Filière 

Sanitaire et 

Social 

Echelle C 2 - 

agent 

spécialisé 

principal de 

1ère classe 

des écoles 

maternelles 

C 3 2 
1=19h75  

1=30h53 
1 

        5 4 0 1 

Permanent 
Filière 

technique  

Agent de 

maîtrise 

(échelle 

spéciale) 

C 4 4   0 

Permanent  
Filière 

technique   

Echelle C 1 - 

Adjoint 

technique 

territorial  

C 23 15 

1=16h33                 

1=21h50  

1=16h92  

1=33h00 

1=15h34  

1=24h00 

1 = 

15h00 

1 = 

15h20 

1 = 

28h46 

1 = 

19h32 

1 = 

19h36 

1 = 

24h15 

1 = 

15h20 

1 = 

13h75 

1 = 

17h00 

8 

Permanent 
Filière 

technique  

Echelle C 2 - 

Adjoint 

technique 

territorial 

principal de 

2ème classe 

C 5 4 

 

1=21h63 

 1-22h90 

 

1=28h10 

1 
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Permanent  
Filière 

technique   

Echelle C 3 - 

Adjoint 

technique 

territorial 

principal de 

1ère classe 

C 3 2 
1 = 

21h02 
1 

Permanent 
Filière 

technique  
Ingénieur A 0 0   0 

Permanent 
Filière 

technique  

Ingénieur 

principal 
A 0 0   0 

Permanent 
Filière 

technique  

Technicien 

Territorial 
B 1 1   0 

Permanent 
Filière 

technique  

Technicien 

Territorial 

Principal 1ère 

classe 

B 1 1   0 

Permanent 
Filière 

technique  

Technicien 

Territorial 

Principal 

2ème classe 

B 0 0   0 

        28 27 0 10 

Non 

Permanent 
Administratif  Attaché A 2 2   0 

Non 

Permanent 
Administratif 

Echelle C 1 - 

Adjoint 

administratif 

territorial 

C 0 0   0 

Non 

Permanent 
Administratif Rédacteur B 0 0   0 

 Non 

Permanent 
Animation 

Echelle C 1 - 

Adjoint 

d'animation 

territorial 

C 2 0   2 

Non 

Permanent  
Technique 

Echelle C 1 - 

Adjoint 

technique 

territorial  

C 0 0   0 

Non 

Permanent 

: création 

Contrat de 

projet PVD 

Attaché 

territorial 
A 1 0   1 

Non 

Permanent 

: création 

Contrat de 

projet  Tiers 

lieu 

Participation 

citoyenne 

Attaché 

territorial 
A 1 0   1 

Non 

permanent 
Technique Technicien           
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        4 2   2 

        62 51   20 

 

 

L’assemblée délibérante PRECISE que les postes permanents ainsi créés peuvent être pourvus par des 

contractuels dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire (art.2-3 décret n°88-145, Code de la 

Fonction Publique Article L332-14). 

 

6. Co-financement dans la cadre de son adhésion au programme « Petite Ville de Demain » du 

poste de Chargé de Mission (rapporteur : Jérôme DEHONDT) 

 

Jérôme DEHONDT rappelle que la Commune de Durtal est adhérente au programme Petites Villes de 

Demain, pour lequel la convention a été signée le 8 novembre 2024.  

La mise en œuvre de ce programme nécessite le recrutement par voie contractuelle d’un chargé de 

mission Petites Villes de Demain qui organisera notamment le pilotage et l’animation du programme 

avec les partenaires. A ce titre, la commune est éligible à un co-financement du coût annuel du poste 

à hauteur de 75 % par la banque des territoires et de l’agence Nationale de la cohésion des territoires 

(ANCT), pour un montant maximal de 45 000 € par an.  

Ce poste a précédemment été occupé et a fait l’objet de co-financements de 2021 à 2023 (DEL2021-

05-03).  

Depuis juillet 2025, le poste est de nouveau pourvu. Le conseil municipal a été précédemment invité à 

délibérer sur la création d’un poste de chargé de mission Petites Villes de Demain pour une durée de 

24 mois, renouvelable expressément dans la limite de 6 ans, sous forme de contrat de projet. Il convient 

de réitérer la demande de subvention pour accompagner ce recrutement. 

Le conseil municipal, 

VU la délibération du conseil municipal en date du 8 juillet 2025, actant la création d’un poste de 

chargée de mission développement du commerce, de l’économie locale et Petite Ville de Demain,  

Vu la création d’un contrat de projet à compter du 01/11/2025, 

CONSIDÉRANT que la commune est éligible à un co-financement dans la cadre de son adhésion au 

programme « Petite Ville de Demain »,  

Après en avoir délibéré, à la majorité (2 VOIX CONTRE : G. CHOUETTE, A. IRAN, 20 VOIX POUR) 

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter la subvention forfaitaire pour le co-financement du poste de 

chargé de mission Petites Villes de Demain auprès de la Banque des Territoires et de l’ANCT, et 

accomplir l’ensemble des formalités s’y afférant. 

Corinne BOBET : Compte tenu des perturbations du gouvernement, nous sommes dans l’incertitude 

de savoir si nous percevrons la subvention.  

Jérôme DEHONDT : Le budget qui va être étudié a déjà fait l’objet d’un avis donc il n’y a pas de raison 

qu’il soit modifié. 
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7. Signature de la nouvelle convention constitutive d’un groupement de commandes pour la 

passation et l’exécution d’un marché public d’achat et de fourniture de gaz naturel 

(rapporteur : Samuel OUVRARD) 

 

Depuis le 1er juillet 2007, le marché de l’énergie est ouvert à la concurrence. Conformément aux 

dispositions du Code de l’Energie, les consommateurs de gaz naturel peuvent librement choisir un 

fournisseur sur le marché. 

Le SIÉML va lancer un nouvel accord-cadre à marchés subséquents pour l’achat et la fourniture 

d’énergies qui débutera le 1er janvier 2028, 

Dans un but de mutualisation des besoins et de bonne gestion des deniers publics, la ville de Durtal 

souhaite adhérer au groupement de commandes permanent pour la passation et l’exécution du 

marché public d’énergies, dont le SIÉML est coordonnateur, 

La convention constitutive du groupement de commandes prévoit le remboursement des frais 

supportés par le coordonnateur conformément aux modalités financières décrites à l’article 7. 

Vu le Code de la Commande Publique, et notamment les articles L2113-6 et L2113-7 ; 

Vu le Code de l’Énergie ; 

Considérant que le SIÉML va lancer un nouvel accord-cadre à marchés subséquents pour l’achat et la 

fourniture d’énergies qui débutera le 1er janvier 2028, 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal, décide :   

D’AUTORISER le Maire à signer la convention constitutive d’un groupement de commandes pour la 

passation et l’exécution d’un marché public d’achat et de fourniture d’énergies, annexée à la présente 

délibération ; 

D’ADHERER au groupement de commandes pour la passation et l’exécution d’un marché public d’achat 

et de fourniture de gaz naturel ; 

D’AUTORISER le représentant du coordonnateur à signer tous les actes nécessaires à la passation et à 

l’exécution du marché public de gaz naturel issu du groupement de commandes pour le compte de la 

vile de Durtal. 

La convention correspondante est annexée à la présente délibération. 

8. Versement d’un fonds de concours au SIEML pour les opérations de dépannages du réseau 
de l’éclairage public réalisées sur la période du 1er septembre 2024 au 31 août 2025 
(rapporteur : Samuel OUVRARD) 

 
Dans le cadre des interventions de dépannage sur le réseau d’éclairage public, le SIEML est intervenu 
à notre demande sur les candélabres du 1er septembre 2024 au 31 août 2025. 
Le SIEML soutient les demandes de réparations du réseau d’éclairage public à hauteur de 25 %. La 
collectivité verse un fond de concours de 75 % au profit du SIEML. 
Il convient d’arrêter le versement pour la période du 1er septembre 2024 au 31 août 2025 au SIEML. 
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VU l’article L. 5212-26 du CGCT, 
VU le règlement financier du SIEML approuvé en comité syndical du 17 décembre 2019, 
Vu l’exposé de Samuel OUVRARD, 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DECIDE de verser un fonds de concours de 75 % au profit du SIEML pour les opérations suivantes : 
 
 

N° OPERATION COLLECTIVITES Montant des 
travaux TTC 

Montant du 
Fdc demandé  

Dépannage 
mois 

EP127-24-290  Durtal       219,62 €        164,72 €  30/09/2024 

EP127-24-291  Durtal    1 083,82 €        812,87 €  11/10/2024 

EP127-24-292  Durtal    1 121,51 €        841,13 €  21/10/2024 

EP127-24-296  Durtal    1 656,76 €     1 242,57 €  30/10/2024 

EP127-24-297  Durtal       470,59 €        352,94 €  25/10/2024 

EP127-24-298  Durtal       151,32 €        113,49 €  29/10/2024 

EP127-24-300  Durtal       323,71 €        242,78 €  15/11/2024 

EP127-24-302  Durtal       537,97 €        403,48 €  27/11/2024 

EP127-24-305  Durtal       882,90 €        662,18 €  29/11/2024 

EP127-24-309  Durtal    1 208,44 €        906,33 €  06/12/2024 

EP127-24-310  Durtal    1 119,02 €        839,27 €  12/12/2024 

EP127-24-311  Durtal       897,32 €        672,99 €  26/12/2024 

EP127-25-319  Durtal       883,61 €        662,71 €  06/02/2025 

EP127-25-320  Durtal       458,65 €        343,99 €  25/02/2025 

EP127-25-321  Durtal       333,23 €        249,92 €  27/02/2025 

EP127-25-322  Durtal       374,70 €        281,03 €  18/03/2025 

EP127-25-324  Durtal       333,23 €        249,92 €  04/04/2025 

EP127-25-328  Durtal    1 195,62 €        896,72 €  24/06/2025 

EP127-25-329  Durtal       807,54 €        605,66 €  05/06/2025 

 
Dépannages du réseau de l’éclairage public réalisés sur la période du 1er septembre 2024 au 31 août 
2025  
montant de la dépense  14 059,56 euros TTC  
taux du fonds de concours 75% 
montant du fonds de concours à verser au SIEML  10 544,70 euros TTC. 
 
PRECISE Le versement sera effectué en UNE SEULE FOIS, sur présentation du certificat d’achèvement 
des travaux présenté par le SIEML et après réception de l’avis des sommes à payer du Trésorier 
Principal d’Angers Municipale. 
 

9. Projet de Bail nouvelle gendarmerie situé rue des Petits Champs (rapporteur : Pascal FARION) 

 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2122-22, L 2122- 17, L 

2122-23 
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VU le projet de bail de location du bâtiment de gendarmerie situé rue des Petits Champs, d’une 

superficie de 874m², en date prévisionnelle du 1er juin 2026,  pour une période de 9 ans, moyennant 

un loyer annuel de 47 463 €, hors charge et hors taxe non révisable pendant toute sa durée, 

 

Considérant la demande de projet de bail formulée par la Banque des Territoires, afin de pouvoir 

verser les fonds liés à notre emprunt, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votes exprimés (1 ABSTENTION : C. BOBET, 21 VOIX POUR) 

le conseil municipal,  

 

DECIDE d’autoriser Monsieur le Maire à signer le projet de bail de location de la brigade gendarmerie 

situé rue des Petits Champs à DURTAL tel que fixé dans le document annexé à la présente délibération.  

 

DIT que le paiement du loyer sera réalisé trimestriellement à terme échu. 

 

10. Modalités de publicité des actes de la commune (rapporteur : Pascal GRASSET) 

 

Le 28 février 2023 l’assemblée délibérante a fixé les modalités de publicité des actes de la commune. 

Depuis le 11 septembre 2025, la commune dispose d’un totem numérique à l’entrée de la mairie, les 

usages de publicité sont donc à ajuster. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2131-1 dans sa rédaction 

en vigueur au 1er juillet 2022, 

Vu l’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d’entrée en 

vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements, et 

notamment son article 40 fixant l’entrée en vigueur de la réforme au 1er juillet 2022, 

Vu le décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d’entrée en 

vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements, 

Considérant que les actes pris par les communes (délibérations, décisions et arrêtés) entrent en 

vigueur dès qu’ils sont publiés pour les actes réglementaires et notifiés aux personnes intéressées pour 

les actes individuels et, le cas échéant, après transmission au contrôle de légalité ; 

Considérant que depuis le 1er juillet 2022, par principe, pour toutes les collectivités, la publicité des 

actes réglementaires et décisions ne présentant ni un caractère réglementaire ni un caractère 

individuel est assurée sous forme électronique, sur leur site internet, 

Considérant que les communes de moins de 3 500 habitants bénéficient cependant d’une dérogation 

et qu’elles peuvent choisir, par délibération, les modalités de publicité des actes de la commune 

(affichage, recueil papier ou publication électronique) ; 

Considérant la volonté de la commune de Durtal de basculer la publicité de ses actes vers la 

dématérialisation, afin de renforcer l’accessibilité numérique et de limiter l’affichage papier aux seuls 

cas prévus par la loi, 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

FIXE les modalités de publicité des actes réglementaires et décisions ne présentant ni un caractère 

réglementaire ni un caractère individuel comme suit : 
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Publicité par affichage papier obligatoire : panneau extérieur de la mairie, pour les durées prévues 

par les codes électoral, urbanisme, environnement, CGCT et Code civil : 

• Élections : avis de convocation des électeurs, listes électorales (après révision), résultats 

officiels des scrutins ; 

• Urbanisme : permis de construire, d’aménager ou de démolir (terrain + mairie), avis relatifs 

aux procédures de planification (PLU, cartes communales, SCOT) quand imposé par les textes 

; 

• Enquêtes publiques : avis d’ouverture, informations pratiques (lieu, horaires, commissaire 

enquêteur), conclusions et décisions issues de l’enquête ; 

• Consultations / référendums locaux : avis d’organisation et modalités du vote, résultats ; 

• Mariages : publication des bans (durée : au moins 10 jours avant la cérémonie). 

 

Publicité par voie électronique sur le site internet de la commune et le totem numérique  : durée 

minimale de deux mois, avec conservation permanente : 

• Délibérations du Conseil municipal, 

• Arrêtés municipaux réglementaires, 

• Convocations du Conseil municipal, 

• Listes des délibérations, 

• Procès-verbaux des séances du Conseil municipal. 

 

11.  Attribution Marché Logement Gendarmerie (Rapporteur : Samuel OUVRARD) 

 

Vu le code de la commande publique 

Vu la consultation des entreprises en Marché à Procédure Adaptée en date du 20 juin 2025  

Vu le rapport de dépouillement des offres présenté par M. DOITEAU Christian, DST, lors de la réunion 

de la commission d’appel d’offres du 6 octobre 2025 et l’analyse de celle-ci conformément aux critères 

émis dans le règlement de consultation,  

Vu la décision de déclarer le Lot 3 – Electricité, ventilation, infructueux, et de partir en procédure sans 

publicité et mise en concurrence 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DECIDE d’attribuer les lots 1 et 2 et de retenir comme suit : 

Programme : Rénovation des logements de la gendarmerie à DURTAL 

 Entreprises 

retenues 

Offre de Base HT  

avant négociation 

 

Offre retenue 

LOT 01 – Menuiseries PVC extérieures CREA ECO HABITAT 
 

292 534,55 € 

  

 

282 534,55 € 

 

LOT 02 – Sols souples VALLEE ATLANTIQUE 
 

127 052,54 € 

 

 

126 000,00 € 
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LOT 03 – Electricité, ventilation 

 

Infructueux 

Procédure sans 

publicité et mise en 

concurrence 

 

 TOTAUX 419 587,09 €  

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou la première adjointe à signer toutes les pièces du marché. 

DIT que les crédits nécessaires sont prévus au budget communal.  

12. Décision Modificative n°2 BP 2025 (Rapporteur : Pascal FARION) 
 
Proposition n°1 
 
Afin d’ajuster nos crédits en dépenses et recettes depuis le vote du budget primitif, il est proposé de 
prendre en compte :  

- Les subventions d’investissement acquises  

- Le réajustement des opérations d’investissement suite à des travaux 

- Le réajustement en fonctionnement pour des frais de locations, entretien de voirie et 

honoraires divers 

- Le réajustement en fonctionnement sur rémunérations du personnel 

Par conséquent, il vous est proposé de voter une décision modificative n°2 au BP 2025 de la commune. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, article L 2311-3 
Vu le décret 97-175 du 20 février 1997, 
Vu l’instruction M57, 
 
Considérant la nécessité d’ajuster le BP 2025 de la commune pour :  

- Les subventions d’investissement acquises  

- Le réajustement des opérations d’investissement suite à des travaux 

- Le réajustement en fonctionnement pour des frais de locations, entretien de voirie et 

honoraires divers 

- Le réajustement en fonctionnement sur rémunérations du personnel 

 

C. BIDON ne participe pas au vote.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (8 VOIX POUR : G. CHOUETTE, A. IRAN, C. 

BOBET, D. LANDFRIED, M-C. ORSINI, A. JOUIS, I. GOUTE, P. FARION, 10 VOIX CONTRE : M. 

DESMARRES, A. BIGOT, J. DEHONDT, P. GRASSET, F. BLANDIN, S. OUVRARD, S. GOHIER, S. MALBEAU, 

E.BIGNON, L. LEBRUN), 3 ABSTENTIONS : L. LORET, T. LEBOUCHER, S. FAUCHEUX), VOTE CONTRE la 

proposition de décision modificative n°2-2025 du budget principal présentée ci-dessous :  
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Samuel OUVRARD lit un texte de Stéphanie GOHIER :  
 

Chap Compte op Montant Commentaires
13 - Subventions d'investissement 1313 239 10 000,00 €        Subvention Conseil DépartementalOPAH -Etude PVD
13 - Subventions d'investissement 1321 224 142 389,00 €      Subvention Ministère de l'Intérieur Nouvelle Gendarmerie
13 - Subventions d'investissement 1322 224 150 000,00 €      Subvention REGION Nouvelle Gendarmerie
13 - Subventions d'investissement 1322 012 92 221,11 €        Subvention DRAC Porte Verron - Tranche 1/2025
13 - Subventions d'investissement 1323 239 4 949,70 €           Subvention Conseil Départemental - PVD - ilot duchesne Diagnostic

021 - Virement de la section de fonctionnement 021 9 127,80 €-           Virement de Section à Section
TOTAL 390 432,01 €      

Recettes d'Investissement

Chap Compte op Montant Commentaires
21 - Immobilisations corporelles 2111 201 1 365,00 €         Honoraires Projet Soleil du Midi
21 - Immobilisations corporelles 2128 139 15 000,00 €       Complexe sportif Clôture
21 - Immobilisations corporelles 21313 237 15 000,00 €       Honoraires AMO Maison de Santé Pluridisciplinaire
21 - Immobilisations corporelles 21318 242 359 067,01 €    Equilibre - Réserve

TOTAL 390 432,01 €    

Dépenses d'Investissement

Chap Compte Montant Commentaires
74 - Dotations et participations 7473 20 496,00 €        Subvention Conseil Départemental ENS Chambiers
74 - Dotations et participations 7473 14 325,00 €        Subvention Conseil DépartementalL - PVD - Lieu de vente coopératif+Tiers lieu
74 - Dotations et participations 7473 3 000,00 €           Subvention Conseil Départemental  - Subvention Saison culturelle 2026
75 - Autres produits de gestion courante 752 93 051,20 €        Régul Loyer Résidence Maupassant

TOTAL 130 872,20 €      

Recettes de Fonctionnement

Chap Compte Montant Commentaires
011 - Charges à caractère général 61358 20 000,00 €       Autres locations mobilières
011 - Charges à caractère général 615231 20 000,00 €       Entretien et réparations sur voiries
011 - Charges à caractère général 62268 5 000,00 €         Autres honoraires, conseils
011 - Charges à caractère général 6156 5 000,00 €         Maintenance
011 - Charges à caractère général 50 000,00 €       
012 - Charges de personnel et frais assimilés 6332 800,00 €            Cotisations versées au F.N.A.L.
012 - Charges de personnel et frais assimilés 6336 1 700,00 €         Cotisations au CNFPT et au CDGFPT
012 - Charges de personnel et frais assimilés 6338 200,00 €            Autres impôts, taxes et versements assimilés sur rémunérations
012 - Charges de personnel et frais assimilés 64113 3 450,00 €         Personnel titulaire - NBI
012 - Charges de personnel et frais assimilés 64132 650,00 €            Personnel non titulaire - SFT et indemnité de résidence
012 - Charges de personnel et frais assimilés 64136 4 200,00 €         Personnel non titulaire - Indemnités liées à la perte d'emploi
012 - Charges de personnel et frais assimilés 64138 1 000,00 €         Personnel non titulaire - Primes et autres indemnités
012 - Charges de personnel et frais assimilés 6451 33 500,00 €       Cotisations à l'U.R.S.S.A.F
012 - Charges de personnel et frais assimilés 6453 26 500,00 €       Cotisations aux caisses de retraite
012 - Charges de personnel et frais assimilés 6454 3 500,00 €         Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C
012 - Charges de personnel et frais assimilés 6458 12 300,00 €       Cotisations aux autres organismes sociaux
012 - Charges de personnel et frais assimilés 6474 2 200,00 €         Versement aux autres oeuvres sociales
012 - Charges de personnel et frais assimilés 90 000,00 €       
023 - Virement à la section d'investissement 023 9 127,80 €-         Virement de Section à Section

TOTAL 130 872,20 €    

Dépenses de Fonctionnement
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"Je tiens à excuser mon absence de ce jour, celle-ci étant organisée de longue date, pourtant je vous 
dois la transparence afin d'expliquer mon vote contre cette décision modificative. 
En 2020, nous avons été élus en tant qu’équipe avec la volonté de travailler et de décider collectivement 
tout au long de ce mandat. 
Dans cet esprit, les adjoints ont reçu des délégations de Monsieur le Maire pour un certain nombre de 
sujets municipaux. 
Bien entendu, cette répartition ne signifie pas l’autonomie totale, ni la substitution du pouvoir du 
maire. 
Le bureau municipal comme les échanges du quotidien doivent notamment garantir des arbitrages 
coordonnés et partagés. 
Je crois pouvoir dire que chacune et chacun des adjoints est respectueux de ce fonctionnement 
collégial et transparent. Personnellement j'y suis très attachée. 
Malheureusement, je constate à l’inverse que nous ne sommes pas toujours associés et que nos 
prérogatives ne sont pas toujours respectées. 
Sans aucune consultation des adjoints aux finances et aux ressources humaines, ni de la DGS, Monsieur 
le Maire a choisi seul de procéder à des évolutions de traitement et de grade. 
C’est en parti ce qui nous conduit à devoir réajuster aujourd’hui notre budget, avec de nouvelles 
dépenses imprévues et inadaptées.   
Le professionnalisme et la qualité de travail de nos agents est un véritable atout pour notre collectivité, 
celle-ci mérite d'être soulignée.  
L’intérêt général mérite une grande exigence pour arbitrer de façon responsable et éclairée les affaires 
municipales. 
Cette exigence passe par la connaissance des sujets, la collaboration avec nos services et la collégialité 
de la décision.  
En aucun cas, cet acte budgétaire n’a été conduit sous ce prisme. 
Évidemment, décider seul, c’est confortable. Jusqu’au moment où il faut partager la responsabilité. 
Personnellement, je refuse d’être responsable de cette décision solitaire.  
C’est pourquoi je me désolidarise pleinement de ce choix comme de la méthode et m’oppose donc à 
cette délibération. 
Je reste néanmoins pleinement investie et au travail dans les missions qui sont les miennes, avec la 
volonté d’agir pour un mode de gouvernance plus respectueux des citoyens, des élus, des agents et de 
l’argent public." 
 
 
Jérôme DEHONDT : Je m’associe à ces paroles. Des décisions ont été prises au mois de juin sans 
concertation avec les adjoints concernés, RH et Finances qui concernent les traitements et indemnités 
de certains agents. Nous n’avons pas les fonds sur le chapitre 012 pour le mois de novembre. On vous 
demande de statuer une décision modificative pour pouvoir avoir suffisamment d’argent pour payer 
l’ensemble du personnel. Cela signifie que le budget voté en début d’année n’était pas sincère, 
notamment une décision qui a été prise pour augmenter un des agents avec une rétroactivité. Nous ne 
pouvons pas assumer cette responsabilité. Ces décisions ont été évoquées en bureau municipal et cela 
a fait l’objet de préconisations des adjoints non suivies de faits. Stéphanie et moi allons donc voter 
contre cette délibération.  
 
Samuel OUVRARD : Je vais aussi voter contre. On avait été concertés, j’étais d’accord pour une prime 
d’un agent. C’est une décision qui a été prise seul. On nous avait confirmé qu’on avait le budget.  
 
Angélique BIGOT : J’avais voté contre également lors du bureau municipal. Pour moi une prime doit se 
décider en fin d’année sur l’ensemble du travail fourni, du mérite. Cette décision n’est pas collective.  
 
Pascal GRASSET : Même chose pour moi. Que l’on soit pour ou contre cette décision, elle sera appliquée 
mais M. le Préfet demandera des comptes au Maire pour que les agents soient payés.  
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Corinne BOBET : C’est une prime pour une personne ? 
 
Pascal GRASSET : Non c’est pour plusieurs agents.  
 
Corinne BOBET : C’est sur quel type de poste ?  
 
Pascal GRASSET : Sans doute les postes des personnes qui se sont mis en arrêt. Quand on ne sait pas 
tout, il faut faire attention à ce que l’on dit. 
 
Pascal FARION : Le manque de crédits ne vient pas que de ça , on avait une sous-estimation sur la 
prévoyance, des versements aux œuvres sociales, des remplacements de personnel d’entretien, de 
restauration, garderie qui sont venus se greffer sur ce budget.  
 
Corinne BOBET : On dit toujours que la voix du Maire est prépondérante, là les adjoints sont contres, 
je me pose la question sur votre travail en équipe.  
 
Pascal GRASSET : Ça peut arriver comme dans l’équipe minoritaire.  
 
Suite au vote de cette délibération, J. DEHONDT propose une deuxième version de la Décision 
Modificative pour voter uniquement l’investissement.  
 
Corinne BOBET : Est-ce qu’on peut faire une décision modificative au prochain conseil ?  
 
Jérôme DEHONDT : Cela permet une continuité de service et d’engager les dépenses pour 2026. Le seul 
chapitre qui pose problème est le chapitre 012. 
 
Angélique BIGOT : Pouvons nous redonner le montant du chapitre 012 manquant ?  
 
Jérôme DEHONDT : 90.000 € 
 
Proposition n°2 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, article L 2311-3 
Vu le décret 97-175 du 20 février 1997, 
Vu l’instruction M57, 
Considérant la nécessité d’ajuster le BP 2025 de la commune pour :  

- Les subventions d’investissement acquises  
- Le réajustement des opérations d’investissement suite à des travaux 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des votes exprimés (1 ABSTENTION : A. 
BIGOT, 21 VOIX POUR) 
APPROUVE la décision modificative n°2-2025 du budget principal ainsi qu’il suit : 
 

 
 

Chap Compte op Montant Commentaires
21 2111 201 1 365,00 €                        Honoraires Projet Soleil du Midi
21 2128 139 15 000,00 €                      Complexe sportif Clôture
21 21313 237 15 000,00 €                      Honoraires AMO Maison de Santé Pluridisciplinaire
21 21318 242 368 194,81 €                    Equipement

TOTAL 399 559,81 €                    

Dépenses d'Investissement
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13. Avis du Conseil Municipal – Demande d’enregistrement ICPE – EARL LOUCHEPOIS 

(Rapporteur : Jérôme DEHONDT)  

 

L’EARL LOUCHEPOIS, située au lieu-dit « La Foucaudière » sur la commune de DURTAL (49430), possède 

un élevage de 45 vaches laitières et de 200 veaux de boucherie. 

L’entreprise souhaite développer le projet suivant sur son site et détaillé en annexe 13 de la présenté 

délibération : 

- Augmenter l’effectif de veaux de boucherie à 572 places de veaux (soit 372 places supplémentaires) ; 

- Arrêter l’élevage de vaches laitières ; 

- Élever 40 bovins à l’engraissement. 

Ce projet nécessite la construction d’un nouveau bâtiment pour l’élevage de veaux de boucherie, de 

572 places, d’une surface de 1219 m², ergonomique et aux normes actuelles, sur la parcelle cadastrale 

ZI 78, située en zone A du document d’urbanisme.  

L’élevage de vaches laitières s’arrêtera à la suite de la mise en production de ce nouveau bâtiment et la 

quarantaine de bovins à l’engraissement sera logée dans la stabulation vaches laitières en hiver et 

seront au pâturage le reste de l’année afin de valoriser les prairies. 

Ce projet vise à arrêter l’atelier laitier, à améliorer la rentabilité de l’exploitation et à garantir la viabilité 

économique de la ferme, permettant ainsi de maintenir durablement les deux équivalents temps plein 

actuellement en place. 

La procédure d’enregistrement ICPE relative à ce projet, déposée auprès de la préfecture le 

30/06/2025, fait passer l’installation du régime de la déclaration à celui de l’enregistrement au titre des 

installations classées pour l’environnement (ICPE), comprend notamment une consultation du public 

en mairie et sur internet, tel que présenté en annexe 13 de la présente délibération. 

Il est donc prévu de consulter le public du 17/10/2025 au 14/11/2025. Un affichage est effectif depuis 

le 01/10/2025 et se poursuivra jusqu’au 14/11/2025, devant la mairie, sur le panneau réservé à cet 

effet. Enfin, le préfet sollicite l’avis du Conseil Municipal de la commune concernée par le projet. 

L’assemblée a été destinataire de toutes les pièces du dossier le 25/09/2025 et avait la possibilité 

d’assister à la présentation du projet sur site le 01/10/2025. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Vu le Code de l’environnement et notamment ses articles L512-7 à L512-7-7 et R 512-46-1 et suivants ; 

Vu l’arrêté DCPPAT-2025-846 signé en date du 22/09/2025 des services de la préfecture de Maine-et-

Loire ;  

Vu le dossier de demande d’enregistrement de l’EARL LOUCHEPOIS reçu en date du 25/09/2025 ; 

Considérant la visite du site en date du 01/10/2025, 

DONNE un avis FAVORABLE sur ce projet. 

 

Chap Compte op Montant Commentaires
13 1313 239 10 000,00 €        Subvention Conseil DépartementalOPAH -Etude PVD
13 1321 224 142 389,00 €      Subvention Ministère de l'Intérieur Nouvelle Gendarmerie
13 1322 224 150 000,00 €      Subvention REGION Nouvelle Gendarmerie
13 1322 012 92 221,11 €        Subvention DRAC Porte Verron - Tranche 1/2025
13 1323 239 4 949,70 €           Subvention Conseil Départemental - PVD - ilot duchesne Diagnostic

TOTAL 399 559,81 €      

Recettes d'Investissement
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G. CHOUETTE : M. LOUCHEPOIS souhaite faire 612 veaux, 40 bovins, un bâtiment de 1900m² avec 

fosses, 4 silos de stockage d’aliments. Il a une exploitation de 119 hectares.  

 

Martine DESMARRES : Il a un troupeau de vaches laitières. Il souhaite agrandir sa production de veaux. 

Il veut arrêter les vaches laitières et compenser avec l’engraissement de veau et de génisses pour que 

lui et son épouse puissent se tirer un salaire. Tout sera automatisé.  

 

Anne JOUIS : Au niveau de l’épandage du lisier, son exploitation est suffisante pour celle-ci et ce n’est 

pas une gêne pour le voisinage.  

 

Laurence LORET : Il y aura moins de passage de camion, moins de consommation d’eau.  

 

Corinne BOBET : Il est engagé avec la CAVAC pour aller vers Bleu Blanc Cœur. 

 

Anne JOUIS : C’est eux qui l’ont accompagné pour ce projet. 

 

Jérôme DEHONDT : Il travaille avec le groupe BEL et il souhaite exporter en Chine.  

 

  

14. Réalisation d'un Contrat de Prêt Renouvellement Urbain d’un montant total de 1 237 000 € 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations pour le financement de la construction d’une 
caserne de gendarmerie (Rapporteur : Pascal FARION) 

 
 

Vu la délibération DEL2025-04-07 du 22 avril 2025, 

Vu l’exposé de pascal FARION, Maire, 

Considérant qu’une baisse de marge doit être prise en compte pour la ligne de prêt d’un montant de 
1 237 000 €, soit à TLA +0.60 % en lieu et place de celle initialement envisagée à TLA +1 %, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (1 VOIX CONTRE : C. BOBET, 21 VOIX POUR) 

AUTORISE pour le financement de la construction d’une nouvelle gendarmerie, le Maire à réaliser 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations un Contrat de Prêt composé d’une Ligne du Prêt pour 
un montant total de 1 237 000 € et dont les caractéristiques financières sont les suivantes : 

 

Ligne du Prêt : PRU PVD  

Montant : 1 237 000 euros 

Durée de la phase de préfinancement :  sans 

Durée d’amortissement : 25 ans  
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Périodicité des échéances : Trimestrielle 

Index : Livret A 

Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du LA en vigueur à la date d’effet du contrat + 0.60 %   

Révisabilité du taux d’intérêt à chaque échéance : en fonction de la variation du taux du LA 

Amortissement : Prioritaire 

Remboursement anticipé : autorisé à une date d'échéance d'intérêts pour tout ou partie du 
montant du capital restant dû, moyennant le paiement d'une indemnité actuarielle 

Typologie Gissler : 1A  

 

Commission d’instruction : 0.06 % (6 points de base) du montant du prêt   

 

 

 

AUTORISE Monsieur le Maire délégataire dûment habilité, à signer seul le Contrat de Prêt réglant les 
conditions de ce Contrat et la demande de réalisation de fonds. 

AJOUTE que les crédits correspondants sont inscrits au Budget Primitif 2025. 

ANNULE et REMPLACE la délibération DEL2025-04-07 du 22 avril 2025. 

 
 

 

 

- Questions orales :  
 

Solène MALEAU : Quel est le processus de validation d'une tribune permettant de s'assurer que 

chaque membre de la minorité approuve bien la tribune publiée ? 

 

La réponse a été donnée en début de séance.  

 

Marie-Christine ORSINI : Suite au rapport KPMG sur la situation de la commune pour les années à 
venir, serait-il possible d'organiser une réunion publique, afin de débattre de ce rapport ? 

Le rapport KPMG a été présenté en conseil municipal privé. On se retrouve en période de réserve 
électoral donc nous ne pouvons pas organiser de réunion publique ? Le document a été mis sur le 
site. 

Marie-Christine ORSINI : Vous n’entendez pas les durtalois. S’ils souhaitent poser des questions.  
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Pascal FARION : Sur une réunion on ne le fera pas. Des permanences existent éventuellement.  

Corinne BOBET : lors du point n°2, avoir un point sur les mouvements de personnel, comprenant 
ceux en congés ou arrêt maladie en précisant la durée et ce depuis le début de ce mandat et par 
service. 

Pascal FARION : Les effectifs sont présents dans le tableau des effectifs. 

Jérôme DEHONDT : On ne peut pas divulguer ce genre d’information en conseil municipal.  

Information de J. DEHONDT 
Suite à la délibération du dernier conseil, nous avons décidé de suspendre l’arrêté concernant le 
règlement forestier. Le sujet sera retravaillé.  
 

La séance est levée à 22h11. 
 
Le Maire, Pascal FARION    La secrétaire de séance, Laurence LORET 
 


